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LEGION  FBANÇili^E. 

ORDRE  DU  JOUR 


Nouvelle-Orléans,  2  décembre  1861. 

Des  perturbations  récentes  et  sans  cause  appréciable  ont  de  nou- 
veau jeté  le  trouble  dans  la  Légion  Française  et  menacent  jusqu'à 
l'existence  d'un  corps  dont  l'organisation,  à  peu  près  complète  aujour- 
d'hui, est  duc  à  de  longs  et  pénibles  travaux.  La  Légion  Française 
était  un  objet  (^légitime  orgueil  pour  ses  membres  et  d'admiration 
pour  la  population  amie  au  milieu  de  laquelle  noua  vivons,  et  si,  de 
temps  à  autre,  quelques  nuages  avaient  paru  à  son  horizon,  ils  s'é- 
taient promptement  dissipés  au  bon  vent  du  devoùmeut  patriotique 
des  membres.  D'honorables  concessions  ont  été  faites  maintes  fois, 
dans  le  but  de  ne  point  heurter  trop  brusquement  l'ombrageuse  sus- 
ceptibilité de  certains  membres  qui  ne  pouvaient  se  plier  aux  exigen- 
ces de  la  discipline  même  la  plu.s  paternelle.  Ces  concessions  n'ont 
point  eu  le  résultat  que  chacun  était  en  droit  d'en  attendre  et  l'indul- 
gence du  Chef  de  Bataillon  a  été,  ajuste  titre,  traitée  do  faiblesse  par 
ceux-là  mêmes  qui  n'auraient  pas  dû  s'en  plaindre. 

Mon  devoir  e.st  de  retracer  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé  ; 
La  Légion  Française,  ayant  atteint  les  proportions  d'un  régiment, 
le  Conseil  d'administration,  conformément  aux  pouvoirs  accordés  par 
les  diverses  compagnies,  adopta  une  résolution  qui  élevait  le  Chef  de 
Bataillon  au  rang  de  Colonel.  Cette  résolution  était  un  amendement 
aux  Règlements  et  portait  que  l'élection  des  oflSciers  supérieurs  et  de 
ceux  de  l'é'tat-major  serait  faite  par  tous  les  officiers  de  la  Légion 
reunis.  En  conséquence  de  cet  amendement,  le  comité  d'instruction 
fit  un  rapport  eu  vertu  duquel  il  fut  défcreté  que  la  Légion  serait  di- 
visée en  deux  bataillons  et  commandée  par  un  Colonel,  un  Lieutenant- 
Colonel,  deux  Chefs  de  Bataillon,  etc.  Le  jour  des  élections  fut  dési- 
gné par  un  avis  inséré  dans  l'Abeille.  Le  23  octobre,  tous  les  officiera, 
au  nombre  de  trente,  prirent  part  à  l'élection,  sans  protestation  au- 
cune avant  le  résultat.  Ce  résultat  est  connu.  Le  lendemain  de 
l'élection,  le  Lieutcnant-Colouel  élu,  qui,  dès  le  principe,  avait  ofibrt 
de  céder  le  pas  au  capitaine  de  la  première  compagnie,  s'il  consentait 
à  être  candidat,  offrit  de  nouvdau  à  celui-ci  de  ae  démettre  in  grade 


de  Lieutenant- i.'uloael  en  sa  faveur,  à  la  conditioti  que  ceux  qui 
avaient  voté  contre  le  LieutenoBt-Colonel  élu  s'engageraient  à  voter 
pour  le  capitaine  de  la  première  conjpagnie.  Il  est  évident  que  nul 
n'a  le  droit  de  donner  sa  dcndssion  en  faveur  d'autrui  ;  mais  il  est 
évident  aussi  que  l'acceptation  des  conditions  imposées  faisait  dispa- 
raître toute  difficulté  à  cet  égard.  Quoiqu'il  en  soit,  après  avoir  ac- 
cepté l'offre  qui  lui  était  faite,  ainsi  que  les  conditions  y  attachées,  le 
capitaine  de  la  première  compagnie  se  récusa  et  envoya  sa  démis- 
sien  :  quatre  autre  capitaines  suivirent  son  exemple.  Cette  démar- 
che irréfléchie  faillit  provoquer,  dans  quelques  compagnies,  une  désor- 
ganisation que  leurs  chefs  avaient  prévue,  puisqu'ils  avaient  demandé 
l'ajournement  des  élections,  pour  ne  pas  priver  les  compagnies  de  leurs 
capitaines  dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  élevés-  à  de  nouveaux 
emplois. 

Le  Conseil  d'administration  se  réunit  le  3  novembre  1801  et  les  dé- 
légués de  cinq  compagnies  portèrent  devant  le  dit  Conseil  une  requête 
signée  par  3GS  membres.  Cette  requête  fut  trouvée  sans  fondement 
et  ne  fut  l'objet  d'aucune  décision.  La  légalité  des  élections  avait 
été  démontrée  jusqu'à  l'évidence,  mais  il  s'agissait  d'enlever  aux 
membres  de  la  minorité  tout  prétexte  de  perturbation.  Ils  Crent  ap- 
pel au  patriotisme  des  membres  de  la  majorité,  ils  sollicitèrent  des 
concessions,  et  promirent  solennellement  qu'il  n'en  serait  plus  demandé. 
Le  Lieutenant-Colonel  fut  alors  le  premier  à  indiquer  à  la  minorité  et 
à  proposer  lui-même  le  seul  moyen  légal  et  honorable  d'annuler  Ics 
élections.  Elles  furent,  en  effet,  annulées  pour  vice  de  forme.  Chaque 
officier  reprit  la  place  qu'il  occupait  antérieurement. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  do  rappeler  qu'aux  termes 
des  Règlements  "1^6  Chef  de  Bataillon  est  le  chef  suprême  du  ba- 
taillon— il  commande  militairement  et  administrativcment  toutes  les 
compagnie." — Il  est  aidé  dans  ses  fonctions  par  l' Adjudant-major 
et  le  Conseil  d'administration. — Il  transmet  ses  ordres  à  l'Adjudant- 
major  qui  les  communique  aux  capiUiines  des  compagnies — il  nomme 
tous  les  Comités  et  Conseils  et  les  préside  de  droit."  —  Chapitre  11. 
Page  8. 

Si  MM.  les  capitaines  avaient  lu  attentivement  le  chapitre  ci-des- 
Bos  des  Règlements,  auraient-ils  provoqué,  autorisé  et  présidé,  tant 
avant  qu'après  l'annulation  des  élections,  des  réunions  de  leurs  com- 
pagnies, sans  avoir  préalablement  demandé  et  oi)tcnu  l'approbation  et 
l'afiseutimcnt  de  celui  qui  "  commande  militairement  et  administrativc- 
ment toutes  les  compagnies"  ?  avaient-ils  oublié  que  lorsqu'une  compa- 
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gnie  se  réunit  pour  délibérer,  elle  forme  réellement  un  comité  et  que 
le  Chef  de  Bataillon  "préside  de  droit  tous  les  comités"  ?  Et  ne  puis- 
je  pas  dire  que  MM.  les  capitaines,  en  agissant  comme  ils  l'ont  fait, 
ont  commis  une  irrégularité  qui  constitue  en  même  temps  un  manque 
d'égards  envers  un  chef  qui,  dans  maintes  circonstances,  s'était  em- 
pressé de  donner  son  approbation  à  toute  demande  de  réunion  des 
compagnies  ? 

Maintenant,  je  m'adresse  aux  hommes  sensés  et  de  bonne  foi  des 
compagnies  elles-mêmes,  et  je  leur  dis  : 

Comment  n'avez-vous  pas  compris  et  fait  comprendra  que  toute  ré- 
union de  compagnie,  sans  l'autorisation  et  à  l'insçu  du  chef  de  batail- 
lon, était  illégale,  inconstitutionclle?  que,  par  conséquent,  toutes  les 
mesures  prises  dans  ces  réunions  illégales,  étaient  et  sont  illégales, 
inconstitutionelles,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  prises  en  considé- 
ration ? 

Comment  n'avez-vous  pas  réfléchi  que  le  Conseil  d'administration 
était,  pour  chaque  compagnie,  composé  de  cinq  membres  nommés  par 
vous-mêmes  ;  qu'ils  étaient  et  sont  vos  délégués  naturels  et  que  leur 
substituer  arbitrairement  trois  autres  délégués,  était  infliger  à  vos 
officiers  et  à  vos  deux  autres  membres  une  injure  imméritée  ?  que  si 
vous  aviez  des  représentions  à  faire,  il  fallait  d'abord  demandsr  au 
chef  de  bataillon  l'autorisation  nécessaire  pour  vous  reunir,  sous  sa 
présidence,  et,  imitant  en  cela,  l'exemple  que  vous  a  donné  la  Compa" 
gnie  des  Voltigeurs,  transmettre  ensuite  le  résultat  de  vos  délibéra- 
tions par  la  voie  de  vos  délégués  ?  —  Je  continue  : 

A  peine  les  concessions  sollicitées  à  propos  des  élections  eurent-elles 
été  obtenues  et  la  parole  donnée  qu'il  n'en  serp,it  plus  demandé,  que 
sans  davantage  s'inquiéter  du  chapitre  des  Eéglements  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  une  des  compagnies,  réunie  et  présidée  par  son 
capitaine,  sans  l'approbation  du  Chef  de  Bataillon,  proposa  un  chan- 
gement total  dans  les  Règlements  qui  nous  régissent  et  qui,  quoiqu'en 
disent  ceux  qui  oublient  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  par  le  Conseil 
d'Administration,  ne  laissent  aujourd'hui  presque  rien  à  désirer.  Tgno- 
rent-ils  donc  qu'une  loi  est  sacrée,  qu'on  ne  doit  l'amender  ou  l'abro- 
ger qu'avec  les  plus  grandes  précautions  et  que  c'est  saper  une  organi- 
sation quelconque  par  la  base  que  de  substituer  violemment  de  nou- 
veaux règlements  à  ceux  qui  la  régissent  depuis  sa  formation  ?  A  mes 
remontrances  amicales,  on  répond  que  l'on  veut  une  révolution  radi- 
cale !  Est-ce  répondre  ?  Est-ce  agir  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  l'har- 
monie  ?  je  le  demande, 


—  4  — 

Et  quel  momet  choisit-on  pour  essayer  à  tout  bouleverser  ?  Le  mo- 
ment où  une  bataille  perdue  peut  amener  les  envahisseurs  au  cœur  de 
la  ville  que  nous  devons  défendre  ;  le  moment  même  où  l'union  intime 
de  tous  les  membres  de  la  Légion  peut  seule  la  mettre  à  la  hauteur  de 
sa  mission  ! 

Je  dois  maintenant,  Messieurs,  prendre  en  considération  la  position 
qui  m'est  faite  par  l'action  incessante  de  la  minorité.  J'en  dois  sortir 
pour  le  repos  et  l'honneur  de  la  Légion  d'abord,  pour  ma  dignité  en- 
suite. Et  je  fais,  à  mon  tour,  "appel  aux  bons  seatimeuts  et  au  patrio- 
tisme" de  mes  compatriotes. 

La  Légion  Française  n'est  point  une  agglomération  de  compagnies 
indépendantes  :  cllo  forme  un  tout  homogène,  une  seule  et  même  fa- 
mille, n'ayant,  après  Dieu,  qu'un  seul  chef,  élu  par  elle-même.  Ce 
chef  est  aidé  dans  ses  fonctions  par  des  officiers,  des  sous-officiers  et 
des  caporaux,  sur  le  zèle  et  le  dévouement  desquels  il  doit  pouvoir 
compter  en  tout  temps,  pour  la  bonne  administration  du  corps  et  le 
maintien  de  la  discipline.  Il  n'y  a  ni  riches  ni  pauvres  parmi  nous  et 
je  veux  qu'en  traçant  ces  lignes,  ma  main  sèche,  si  j'eusse  jamais  con- 
senti à  faire  aucune  distinction  de  ce  genre  entre  mes  compatriotes. 
La  position  sociale  des  membres  de  la  Légion  est  déterminée  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  zèle  à  accomplir  les  devoirs  qui  leur  sont  mo- 
mentanément imposés. 

Si,  maintenant,  chacun  de  nous  est  engagé  d'honneur  à  obéir  aux 
Règlements,  MM.  les  officiers  ne  sont-ils  pas  plus  particulièrement 
encore  obligés  de  donner  le  bon  exemple  ?  certains  d'entre  eux  pou- 
vaient-ils donc  prendre  l'engagement  de  ne  pas  reconnaître  des  élec- 
tions auxquelles  ils  avaient  pris  une  part  active  ?  Peuvent-ils  contrac- 
ter d'autre  obligation  que  celle  de  rivaliser  de  zèle  et  de  dévouement 
au  bien  de  la  Légion  ?  Et  toute  tentative  de  bouleverser,  pour  des 
questions  personnelles,  "  la  belle  Légion  que,  suivant  l'expression  de 
l'un  d'entr'eux,  nous  avons  formée  avec  tant  de  peines,"  n'est-elle  pas 
.  blâmable  ?  et  s'ils  ont  le  droit  de  se  démettre  de  leur  emplois,  ne  com- 
prennent-ils pas  que  l'honneur  leur  défend  de  chercher  à  entraîner 
leurs  compagnies  à  leur  suite  et  de  donner  ainsi  à  leur  mécontentement 
personnel  une  portée  qu'ils  seraient,  après  réflexion,  les  premiers  à  dé- 
plorer? Les  compagnies  sont,  en  très-grande  partie,  composées  de  pau- 
vres et  honnêtes  ouvriers,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elles  appartien- 
nent aux  capitaines  qui  les  commandent  ;  elles  appartiennent  exclusi- 
vement à  la  Légion,  comme  l'escouade  que  commande  un  caporal,  ap- 
partient à  la  compagnie  dont  elle  fait  partie,  à  nul  autre  ;  et  celui-là 
serait-il  un  bon  Français  qui  chercherait  à  détourner  ses  compatriotes 
da  sentier  du  devoir  ? 
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Dans  toutes  les  sociétés  civiles  et  militaires,  la  perturbatioa  est,  en 
génénal,  le  fait  du  plus  grand  nombre,  de  la  multitude,  comme  on  dit 
vulgairement.  J'ai  le  regret  de  constater  que,  dans  la  Légion,  l'inverse 
a  eu  lieu.  Et  par  une  inconcevable  contradiction,  ceux  qui  ont  contes- 
té le  vote  de  deux  officiers  français,  c'est-à-dire  duCoIonel  et  de  l'adju- 
dant-major  de  la  Légion,  ont  voulu  admettre  le  vote  des  officiers  étran- 
geis,  Suisses  et  Belges,  soas  prétexte  que  ceux  qui  exposent  leur  vie 
pour  nous,  ont  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  de  nos  officiers  ; 
comme  si,  le  cas  échéant,  le  Colonel  et  l'adjudant-raajor  ne  seraient 
pas  les  premiers  à  exposer  leur  vie  pour  la  Légion,  et  comme  si  c'était 
pour  notis  et  à  cause  de  nous  que  Messieurs  les  Suisses  et  Messieurs  les 
Belges  se  sont  enrôlés  !  Heureusemenc  que  les  perturbateurs  ont  été 
en  minorité  dans  le  Conseil  :  je  dois  espérer  qu'ils  le  seront  encore  de- 
vant la  Légion  ;  car,  le  bon  sens  et  la  droiture  des  masses  se  sont  ra- 
rement égarés  ! 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité  :  je  la  livre  à  l'appréciation  des  honnê- 
tes gens  qui  composent  la  Légion  tout  entière. 

Je  passe,  maintenant,  à  des  considérations  d'autant  plus  graves  que 
ne  pouvant  connaître  la  cause  réelle,  s'il  en  existe,  de  la  perturbation 
qui  menace  de  détruire  la  Légion,  puisque  ceux  qui  dirigent  le  mou- 
vement, n'ont  pas,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  jugé  à  propos  de  me  consulter , 
et  ont  agi  et  agissent  encore  avec  autant  d'indépendance  que  s'ils  n'a- 
vaient point  juré  obéissance  passive  à  la  Constitution  qui  proclame 
que  "le  Chef  de  Bataillon  commande  militairement  et  administrative- 
ment  toutes  les  compagnies",  je  passe,  dis-je,  à  des  considérations  d'au- 
tant plus  graves  que  je  suis  forcé  de  m'appuyer  sur  les  faits  seuls,  pour 
en  rejeter  la  responsabilité  sur  une  certaine  classe  de  membres  qui 
n'auraient  jamais  dû  se  faire  admettre  dans  la  Légion. — Je  m'explique: 

Lorsque  MM.  0.  Bercier,  H.  Laugainghein  et  quelques  antres  con- 
çurent l'idée  d'organiser  une  Légion  Française,  je  fus  chargé  de  voir 
et  de  consulter  notre  Consul  à  cet  égard.  Celui-ci  s'aboucha  avec  Son 
Exe.  le  Gouverneur  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  commandant  en  chef  de 
toutes  les  milices.  Or,  il  est  bon  que  chacun  sache  que  d'après  la  loi 
du  pays,  tout  individu  qui  a  résidé  60  jours  dans  l'Etat,  peut  et  doit, 
dans  certains  cas,  être  enrôlé  dans  la  milice  et  que  cette  milice,  ainsi 
composée  d'étrangers  et  d'indigènes,  peut  être  appelée,  en  temps  de 
guerre,  à  faire  le  service  et  à  se  battre,  non  pas  seulement  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  mais  sur  n'importe  quel  autre  point  du  territoire  de 
l'Etat  où  il  plairait  au  Gouverneur  et  aux  autorités  de  l'envoyer.  Et 
notez,  Messieurs,  que  notre  Consul  n'avait  aucun  droit,  aucun  moyen 
de  soustraire  ses  compatriotes  à  l'action  de  la  loi  ;   il  fallait  ou  obéir 


ou  quitter  le  paye,  car  la  Confédération  n'étant  pobt  reconnue  par  I» 
France,  notre  Consul  ne  pouvait  réellement  exercer  aucune  influence 
ofiSciellc  ;  mais  il  avait  une  influence  morale  et  il  s'en  servit  pour  ob- 
tenir des  conditions  avantageuses  à  notre  population  ;  il  fallait,  en 
effet,  empÊcher  que  nos  contjpatriotes  ne  fussent  forcés  de  's'éloigner 
brusquement  du  centre  de  leurs  affaires  que  leur  absence  eût  infailli- 
blement compromises  ;  mais  il  fallait  aussi  que  la  Légion,  tout  en  s'or- 
ganisant  militairement  pour  obéir  à  la  loi,  obtint  que  son  action  fût 
circonscrite  dans  des  limites  telles  que  les  événements  de  la  guerre  ne 
nous  fissent  pas  accuser  d'avoir  violé  la  neutralité  recommandée  par 
notre  gouvernement,  ni  compromettre  la  protection  que  nous  avons 
droit  d'en  attendre. 

Il  s'agissait  donc  d'obtenir  : 

lo.  Que  les  Français  ne  fussent  point  complètement  assujétis  aux 
lois  qui  régissent  la  milice  et  que  leur  service,  dans  les  limites  exacte^ 
de  la  ville  où  ils  résident,  se  bornât  à  protéger  et  à  défendre  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  conformément  aux  principes  du  droit 
naturel  : 

2o.  Qu'ils  ne  fussent  pas  contraints,  soit  de  violer,  la  neutralité  qui 
leur  est  imposée,  soit  de  sortir  de  l'Etat  et  d'abandonner  leurs  af- 
faires: 

3o.  Qu'en  cas  d'invasion,  ils  pussent  invoquer  le  secours  de  leur 
gouvernement  pour  protéger  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Eh  !  bien,  Messieurs,  la  bienveillance  de  son  Exe.  le  Gouverneur  et 
l'intervention  de  notre  très  honoré  Consul  nous  firent  accorder  toutes 
ces  faveurs — mais  ce  fut  à  deux  conditions,  savoir  : 

lo.  Que  la  Légion  Française  serait  exclusivement  composée  de  ci- 
toyens français  non-naturalisés,  de  citoyens,  &a  \ya  moi,  sur  lesquels  le 
gouvernement  Confédéré  n'avait  aucun  droit  absolu  : 

2o.  Que  la  Légion  Française  s'armerait,  s'équiperait  et  s'habille- 
rait à  ses  frais. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ceci  était  et  est  un  contrat' fait  de  bonne 
foi  et  qu'aucune  des  parties  n'a  le  droit  d'en  violer  les  conditions  :  si 
nous  violons  celles-ci,  il  est  évident  que  le  Gouverneur  a  le  droit  de 
retirer  sa  parole  et  d'assimiler  la  Légion  à  la  milice,  et  le  blocus  em- 
pêcherait même,  dans  ce  cas,  l'émigration  de  ceux  qui  voudraient 
quitter  le  pays.  Et  il  ne  faut  ^s  se  le  dissimuler,  le  nombre  des 
Français  non  naturalisés  est  assez  grand  pour  que  certaines  personnes 
éprouvent  le  regret  bien  naturel  de  voir  que  le  Gouverneur  a  suspendu, 
pour  ainsi  dire,  l'action  de  la  loi,  pour  nous  accorder  une   faveur  qui 


prire  l'Etat  du  concours  de  2,000  à  3,000  excellents  soldats  et  je  crois 
être  dans  le  vrai,  quand  je  dis  que  si  nous  en  fournissions  l'occasion  aa 
Gouverneur,  celui-ci  pourrait  dissoudre  la  Légion. 

II  suit  delà  que  nous  n'avons  aucun  droit  de  tfomper  le  gouverne- 
ment de  c«t  Etat,  et,  à  l'aide  de  notre  organisation  exceptionnelle,  de 
soustraire  les  naturalisés  aux  lois  de  leur  pays  :  car,  vous  le  savez,  les 
naturalisés  sont  des  Américains  du  Nord  ou  du  Sud —  ils  ne  peuvent 
reconnaître  ni  la  France,  ni  l'Empereur  et  ils  ne  peuvent  redevenir 
Français  qu'à  la  condition  de  remplir  les  formalités  imposées  à  tout 
étranger  pour  devenir  Français. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  heurter  ici  aucun  de  nos  compa- 
triote que  la  dure  nécessité  a  forcés  de  se  faire  naturaliser.  Si  les  de- 
voirs et  la  position  que  la  naturalisation  leur  impose  répugnent  au- 
jourd'hui à  leur  susceptibilité,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons,  politi- 
quement parlant,  les  aider  en  rien  ;  ils  doivent  bravement  subir  les 
conséquences  d'un  acte  souvent  inconsidéré,  mais  généralement  ac- 
compli de  bonne  foi  de  leur  part. 

Quant  à  nous,  il  nous  est  interdit  de  les  gai^der  dans  nos  rangs,  par- 
ce que  nos  conditions  d'existence  s'y  opposent.  J'ai  ignoré,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  qu'il  y  eût  des  naturalisés  parmi  nous  :  leur 
présence,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  m'a  été  révélée  par  la  perturbation 
qu'ils  ont  créée  dans  la  Légion,  et,  cependant,  qui,  plus  qu'eux,  était 
intéressé  à  maintenir  la  paix  et  la  concorde  ?  qu'ils  se  retirent  donc 
immédiatement  ou  je  prendrai  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard  : 
c'est  un  devoir  que  m'imposent  les  ordres  du  Gouverneur  et  les  con- 
seils de  notre  Consul;  je  le  remplirai  1 

Je  suis  déterminé  à  faire  strictement  exécuter  la  Constitution,  à  ne 
rien  permettte  ni  tolérer  qui  ne  soit  autorisé  par  les  Règlements.  Je 
fais  un  dernier  "appel  au  patriotisme  et  aux  bons  sentiments"  de  tous 
les  membres  de  la  Légion  ;  que  chacun,  à  son  tour,  donne  l'exemple 
du  désintéressement!  oublions  nos  "griefs  réels  ou  supposés"!  songeons 
que  nous  sommes  frères,  loin  de  la  patrie,  en  pays  étranger  !  Au  nom 
de  la  France,  restons  unis  !  que  les  perturbateurs,  que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  obéir,  que  ceux  qui  demandent  toujours  des  concessions,  mais 
qui  n'en  accordent  jamais,  s'éloignent  :  nous  n'avons  pas  besoin  d'eux  ? 
Je  sauverai  la  Légion  sans  eux  et  malgré  eux  !  Si  non,  et  dussé-je 
être  seul,  je  n'abandonnerai  jamais  le  glorieux  drapeau  dont  la  garde 
ma  été  confiée,  et,  en  passant  dans  les  rues  de  la  Nouvelle-Orléans, 
nul,  du  moins,  ne  pourra  dire  de  votre  chef  :  "  celui-là  est  un  déserteur 
de  la  Légion  Française"  ! 

Vive  la  France  !  Qui  laime  me  suive  ! 

ALBIN  EOCHEREAU. 

Chef  ds  Ba.taiij.o.s. 
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